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 n° 142 073 du 27 mars 2015 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile 

et la Migration, chargé de la Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 2 février 2012, par X, qui déclare être de nationalité algérienne, tendant à la 

suspension et à l’annulation de la décision de rejet d’une demande d’autorisation de séjour et de l'ordre 

de quitter le territoire, pris le 9 décembre 2011. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 11 décembre 2014 convoquant les parties à l’audience du 9 janvier 2015. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me N. LUZEYEMO loco Me T. KELECOM, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me D. STEINIER loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

La partie requérante est arrivée en Belgique à une date que le dossier administratif ne permet pas de 

déterminer. 

 

Par un courrier daté du 12 décembre 2009, elle a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la 

base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 qui a été complétée par des courriers datés du 13 

novembre 2010, du 26 février 2011, du 15 avril 2011, du 26 juin 2011 et du 24 novembre 2011. 

 

Le 9 décembre 2011, la partie défenderesse a pris à son encontre une décision de refus de la demande 

d’autorisation de séjour ainsi qu’un ordre de quitter le territoire, qui ont été notifiés le 3 janvier 2012. 
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Ces décisions, qui constituent les actes attaqués, sont motivées comme suit :  

 

- En ce qui concerne la demande d’autorisation de séjour :  

 

« MOTIFS : Les motifs invoqués sont insuffisants pour justifier une régularisation. 

 

L'intéressé déclare être arrivé en Belgique en 2002. L'intéressé n'est en possession ni de son passeport 

ni de son visa. Il n'a sciemment effectué aucune démarche à partir de son pays d'origine en vue 

d'obtenir une autorisation de séjour ; il s'est installé en Belgique de manière irrégulière sans déclarer ni 

son entrée ni son séjour auprès des autorités compétentes. ll séjourne apparemment de manière 

ininterrompue depuis 2002, sans chercher à obtenir une autorisation de séjour de longue durée 

autrement que par la demande introduite sur la base de l'article 9bis. Le requérant n'allègue pas qu'il 

aurait été dans l'impossibilité, avant de quitter l'Algérie, de s'y procurer auprès de l'autorité compétente 

les autorisations de séjour requises pour la réalisation de son projet. Il s'ensuit que le requérant s'est 

mis lui-même et en connaissance de cause dans une situation illégale et précaire, et est resté 

délibérément dans cette situation de sorte qu'il est à l'origine du préjudice qu'il invoque (C.E, du 09 juin 

2004 n° 132.221). 

 

A l'appui de sa demande d'autorisation de séjour, le demandeur invoque l'instruction du 19.07.2009 

concernant l'application de l'article 9.3 (ancien) et de l'article 9bis de la loi du 15.12.1980. Force est 

cependant de constater que cette instruction a été annulée par le Conseil d'Etat (C.E., 09 déc. 2009, 

n°198.769 & C.E., 05 oct. 2011 n°215.571).  

Par conséquent, les critères de cette instruction ne sont plus d'application. 

 

Le requérant se prévaut de la longueur de son séjour sur le territoire depuis 2002 ainsi que son 

intégration à savoir sa participation à diverses activités socioculturelles dans sa commune, d'être 

respectueux des règles de la vie en société, de parler et d'écrire le français. Il dispose également de 

plusieurs témoignages d'intégration. Toutefois, il convient de souligner qu'on ne voit raisonnablement 

pas en quoi ces éléments justifieraient une régularisation: en effet, une bonne intégration dans la 

société belge et un long séjour sont des éléments qui peuvent, mais ne doivent pas, entraîner l'octroi 

d'une autorisation de séjour (C.E., 14 juillet 2004, n°133.915). Dès lors, ces éléments ne peuvent 

constituer un motif suffisant pour justifier une régularisation de séjour dans le chef du requérant. 

 

Le demandeur relève également qu'il n'a jamais émargé au CPAS, qu'il souhaite travailler et souligne 

qu'il a travaillé en Algérie comme technicien. Il apporte également un courrier d'un secrétariat social 

suite à une demande d'affiliation, une promesse d'embauche datée du 04.10.2010 ainsi que des fiches 

de paie pour les mois de février et mars 2011. Néanmoins, ces éléments sont insuffisants pour justifier 

une régularisation. En effet, l'intéressé n'a jamais été autorisé à exercer une quelconque activité 

lucrative et n'a jamais bénéficié d'une autorisation de travail. Aussi, toutes les activités qui ont été 

prestées, l'ont été sans les autorisations requises. De plus, pour que l'existence d'un contrat de travail 

puisse constituer un motif de régularisation de séjour, il faut que ce contrat ait été conclu régulièrement 

et conformément à une autorisation de travail délivrée régulièrement par l'autorité compétente (C.E, 6 

déc.2002, n° 113.416). Or, en l'espèce, le requérant, n'est pas porteur d'un permis de travail et n'est 

donc pas autorisé à exercer une quelconque activité lucrative. Cet élément ne saurait donc suffire à 

fonder l'octroi d'une autorisation de séjour. 

 

L'intéressé fait état de plusieurs tentatives qu'il aurait effectuées en vue de régulariser son séjour mais 

qui n'auraient pas abouti. Toutefois, il convient de noter que le dossier administratif de l'intéressé ne 

comprend aucune demande d'autorisation de séjour préalable à la demande 9bis du 15.12.2009. De 

plus, l'intéressé n'apporte aucun élément probant ni un tant soit peu circonstancié pour étayer ses 

assertions. Or, il incombe au requérant d'étayer son argumentation (C.E., 13 juil.2001, n° 97.866). Enfin, 

il convient de noter que cet élément n'est pas révélateur d'une impossibilité de retourner au pays 

d'origine. On ne voit raisonnablement pas en quoi cet élément suffirait à justifier une régularisation. Cet 

élément ne saurait dès lors suffire à fonder l'octroi d'une autorisation de séjour ». 

 

 

 

 

- En ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire : 

 



  

 

 

CCE X - Page 3 

« Demeure dans le Royaume sans être porteur des documents visés par l'article 2 de la loi : n'est en 

possession ni de son passeport ni de son visa (Loi du 15.12.1980 — Article 7, al. 1,1°) : l'intéressé est 

entré sur le territoire belge sans être en possession de son passeport et de son visa ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

La partie requérante prend un moyen unique libellé comme suit :  

 

« VI : DISCUSSION : DE L'ANNULATION : De la violation des articles 9, 13 et 58, alinéa 3 de 

la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers, des articles 1 à 5 de la loi du 21 juillet 1991 relative à la 

motivation formelle des actes administratifs et du défaut de motivation, de la violation des 

formes substantielles et du devoir de minutie, et de l'erreur manifeste d'appréciation 

 

1. DE LA MOTIVATION - DE L'ABSENCE DE MENTIONS AUX MISES A JOUR DU DOSSIER 

 

Attendu que le requérant estime que la décision de rejet prise à l’encontre de sa demande régularisation 

sur base de l'article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980 viole les 

articles 1 à 5 de la loi du 21 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs. 

 

Attendu que la décision contestée indique que […]  

 

Attendu que la décision attaquée ne tient pas compte de l'ensemble des éléments 

repris dans la demande de régularisation. 

 

Attendu que le requérant a de très nombreuses reprises adressées auprès de l'Office 

des Etrangers des pièces complémentaires dans son dossier soit des : 

• 24 novembre 2011
25

 

• 7 juillet 2011
26

 

• 27 juin 2011
27

 

• 15 avril 2011
28

 

• 27 février 2011
29

 

• 13 novembre 2010
30

 

 

Attendu que la jurisprudence administrative constante considère que l'obligation de 

motivation formelle qui pèse sur l'autorité n'implique nullement la réfutation détaillée de 

tous les arguments avancés par la partie requérante mais uniquement l'obligation 

d'informer la partie requérante des raisons qui ont déterminé l'acte attaqué, sous la réserve 

toutefois que la motivation réponde, fut-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments 

essentiels de l'intéressé
31

. 

 

Qu'en l'occurrence, la motivation de la décision attaquée révèle que l'Office des Etrangers n'a pas, de 

façon détaillée et méthodique analysé le dossier du requérant et pour 

cause puisque le Conseil du Contentieux des Etrangers constatera d'absence des mentions 

aux courriers de mise à jour dans l'analyse de ce dossier. 

 

Que ces éléments sont pourtant essentiels dans l'intérêt de la partie requérante de 

constituer un dossier complet et permettre à l'administration de juger l'intérêt de la 

demande de régularisation sur base de l'article 9bis introduite le 15 décembre 2009. 

 

Que manifestement, le but n'est pas atteint puisque la partie adverse ne semble pas 

avoir tenu compte de tous les éléments du dossier. 

 

Que cette lacune est problématique et préjudice les droits de la partie requérante à 

voir son dossier traité de manière complète et sincère par l'administration. 

 

Que la partie adverse démontre par l'utilisation de motifs incomplets que celui-ci n’a pas 

pris la peine de s'intéresser aux circonstances particulières qui caractérisent la situation du 

requérant ce qui confirme une violation significative des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 

1991, des articles 7,1° et 2° de la loi du 15 décembre 1980, et du principe de bonne 

administration. 



  

 

 

CCE X - Page 4 

 

2. DE LA MOTIVATION - DE LA REFERENCE AU TRAVAIL 

 

Attendu que le requérant estime que la décision de rejet prise à rencontre de sa demande régularisation 

sur base de l'article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980 viole les articles 1 à 5 de la loi du 21 juillet 1991 

relative à la motivation formelle des actes administratifs. 

 

Qu'en l'occurrence, la motivation de la décision attaquée révèle que l'Office des Etrangers n'a pas, de 

façon détaillée et méthodique analysé le dossier du requérant et pour cause puisque le Conseil du 

Contentieux des Etrangers constatera un oubli dans l'analyse de ce dossier. 

 

Que bien que la première décision attaquée indique que : « Il apporte également un courrier d'un 

secrétariat social suite à une demande d'affiliation, une promesse d'embauche datée du 04.10.2010 

ainsi que des fiches de paie pour les mois de février et mars 2011. Néanmoins, ces éléments sont 

insuffisants pour justifier une régularisation. En effet, l'intéressé n'a jamais été autorisé à exercer une 

quelconque activité lucrative et n'a jamais bénéficié d'une autorisation de travail. Aussi, toutes les 

activités qui ont été prestées, l'ont été sans les autorisations requises. De plus, pour que l'existence d'un 

contrat de travail puisse constituer un motif de régularisation de séjour, il faut que ce contrat ait été 

conclu régulièrement et conformément à une autorisation de travail délivrée régulièrement par l'autorité 

compétente (C.E, 6 déc.2002, n° 113.416). Or, en l'espèce, le requérant, n'est pas porteur d'un permis 

de travail et n'est donc pas autorisé à exercer une quelconque activité lucrative. Cet élément ne saurait 

donc suffire à fonder l'octroi d'une autorisation de séjour » il ne peut être contesté que la partie 

requérant a pu obtenir une promesse d'embauche et travaille ce qui est le signe d'une volonté manifeste 

d'intégration. 

 

Que lors du dépôt de la demande de régularisation déposée le 15 décembre 2009, il ne 

peut être contesté que la société avait les facultés et les possibilités d’engager le requérant. 

 

Que c'est par conséquent à tort que la partie adverse indique ne prendre en 

considération la possibilité offerte au requérant démontrant d'avantage sa volonté à 

travailler. 

 

Que la partie adverse démontre par l'utilisation de motifs incomplets que celui-ci n’a pas 

pris la peine de s'intéresser aux circonstances particulières qui caractérisent la situation du 

requérant ce qui confirme une violation significative des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 

1991, des articles 7,1° et 2° de la loi du 15 décembre 1980, et du principe de bonne administration. 

 

3. DES DISPOSITIONS INTERNATIONALES 

 

Attendu que la décision attaquée ne tient pas compte de : 

 

A. L'article 8 de la Convention européenne des Droits de l'Homme et de I’article 23 du Pacte 

international de l'ONU relatif aux droits civils et politiques ». 

 

Attendu que les actes attaqués ne mentionnent à aucun moment le but légitime visé au paragraphe 2 de 

l'article 8 de la Convention de Sauvegarde des Droits de l'Homme et des Libertés fondamentales qu'ils 

poursuivaient, et restent en défaut d'exposer en quoi cette ingérence est proportionnée à ce but. 

 

Qu'en effet, aucun motif d'ordre public n'est invoqué dans la décision d'irrecevabilité. 

 

Qu'il existe donc une violation des dispositions prévues à l'article 8 de la Convention Européenne des 

Droits de l'Homme et de l'article 23 du Pacte international de l'ONU relatif aux droits civiles et politique 

en ce que l'ingérence de l'autorité publique dans I exercice du droit au respect de la vie privée et 

familiale doit avoir été rendue nécessaire notamment par la sécurité nationale, la sûreté publique ou la 

défense de l'ordre et la prévention des infractions pénales et, pour justifier cette ingérence, l'autorité 

publique doit avoir procédé à un examen de la situation globale de l'intéressé, justifier en quoi le 

comportement de la personne en cause représente une menace effective pour la sécurité publique et 

suffisamment grave pour justifier son éloignement. 
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Attendu que l'article 8 de la Convention européenne de Sauvegarde des Droits de l'Homme et des 

Libertés fondamentales n'est pas un droit absolu, il fixe le principe suivant lequel toute personne a droit 

au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa correspondance, 

 

Qu'ainsi, si l'alinéa 2 de cet article autorise l'ingérence de l'autorité publique, pour 

autant que celle-ci soit prévue par la loi et constitue une mesure nécessaire à certains 

impératifs précis qu'elle énumère, cette ingérence n'est pas proportionnelle au regard de la 

situation du requérant. 

 

Que le Conseil du Contentieux des Etrangers sera attentif au fait que la partie 

requérante établit, de manière concrète et détaillée, par le biais d'éléments suffisamment 

probants et précis, qu'elle est dans l'impossibilité et la difficulté de regagner 

temporairement le pays d'origine. 

 

Qu'elle a en effet lié un tissu social fort et qu'une expulsion privera inéluctablement le 

requérant du bénéfice de son intégration en Belgique. 

 

Que l'ingérence de l'autorité publique en l'espèce n'est pas nécessaire. 

 

B. l'article 6 du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, ratifié par la 

Belgique le 21 avril 1983. et de l'article 23 de la Constitution belge. 

 

Attendu que si une promesse d'embauche n'est pas un motif suffisant pour justifier une 

régularisation, étant donné qu'il n'est pas autorisé à exercer une activité rémunérée en 

Belgique, le libellé de l'article 17, 4° de l'Arrêté Royal du 9 juin 1999 prévoit que le 

requérant, si une suite favorable est réservée à leur demande de régularisation de séjour, 

peut se prévaloir d'un permis de travail C et, de ce fait, être autorisés à exercer une activité 

lucrative sur le territoire. 

 

Que le pouvoir discrétionnaire dont jouit la partie adverse, dans le cadre de l'article 

article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 lui permet, dès lors, de décider, par une mesure 

de régularisation l'accès à l'article 17, 4° précité, de leur permettre de poursuivre leur 

intégration et d'exercer leurs emplois. 

 

Qu'en rejetant la demande du requérant, la partie adverse exerce son pouvoir de la 

façon la plus défavorable au requérant. 

 

Qu'en effectuant délibérément ce choix, la partie adverse viole l'article 6 du Pacte 

international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, ratifié par la Belgique le 21 

avril 1983 et l'article 23 de la Constitution belge. 

 

Qu'en conséquence, il y a lieu d'ordonner la suspension et l'annulation la décision de rejeter la 

demande d'autorisation de séjour sollicitée le 15 décembre 2009 en application de l'article 9bis 

de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le 

séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers tel qu'inséré par l'article 4 de la loi 

du 15 septembre 2006 modifiant la loi du 15 décembre 1980, dont il joint une copie en 

annexe
32

 et l'ordre de quitter le territoire qui en découle, dont il joint également une 

copie en annexe. 

___________________ 
25

 Pièce 4 
26

 Pièce 5 
27

 Pièce 6 
28

 Pièce 7 
29

 Pièce 8 
30

 Pièce 9 
31

 CE, n° 97.866 du 13 juillet 2001 et 101.283 du 29 novembre 2001 

       Pièce 5 ». 
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3. Discussion 

 

3.1. Sur les trois branches du moyen unique, réunies, le Conseil rappelle, à titre liminaire, que l’article 

39/69, §1er, alinéa 2, 4°, de la loi du 15 décembre 1980, auquel renvoie l’article 39/78 de la même loi, 

prévoit que la requête doit contenir, sous peine de nullité, l’exposé des faits et des moyens invoqués à 

l’appui du recours et que l’exposé d’un « moyen de droit » requiert non seulement de désigner la règle 

de droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l’acte attaqué (cf. 

notamment C.E., arrêt n° 164.482 du 8 novembre 2006).  

 

Le Conseil constate que s’agissant des articles 7, 1° et 2°, 9, 13 et 58, alinéa 3, de la loi du 15 

décembre 1980, la partie requérante s’est bornée à invoquer leur violation sans présenter à cet égard le 

moindre argumentaire, en sorte que le moyen doit être déclaré irrecevable en ce qu’il est pris de la 

violation des dispositions précitées.  

 

Le Conseil constate également qu’en ce qu’il est pris du « principe de bonne administration », le moyen 

est irrecevable. En effet, ce principe n'a pas de contenu précis et ne peut donc, à défaut d'indication 

plus circonstanciée, fonder l'annulation d'un acte administratif. 

 

3.2. Sur le reste du moyen unique, le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle à laquelle 

est tenue l’autorité administrative, doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons 

sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces 

motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Le Conseil rappelle en outre que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour 

substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle 

doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du 

dossier administratif et si elle n’a pas donné des dits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle 

de sa décision, une interprétation qui procède d’une erreur manifeste d’appréciation. 

 

3.3. En l’espèce, le Conseil constate qu’il ressort de la décision attaquée que la partie défenderesse a 

pris en considération l’ensemble des éléments invoqués dans la demande d’autorisation de séjour de la 

partie requérante et y a répondu, au terme d’une motivation circonstanciée et adéquate en exposant les 

motifs pour lesquels elle estimait qu’ils étaient insuffisants pour justifier une régularisation sur la base de 

l’article 9bis de  la loi du 15 décembre 1980. La décision attaquée satisfait dès lors aux exigences de 

motivation formelle, car requérir davantage de précisions quant à la motivation de la décision attaquée 

reviendrait à obliger l’autorité administrative à fournir les motifs des motifs de sa décision, ce qui excède 

son obligation de motivation. 

 

S’agissant particulièrement du grief fait à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte de 

l’ensemble des compléments d’informations envoyés par la partie requérante, le Conseil relève à la 

lecture du dossier administratif que la demande d’autorisation de séjour ayant donné lieu à la décision 

attaquée a été complétée par des courriers datés du 13 novembre 2010, du 26 février 2011, du 15 avril 

2011, du 26 juin 2011 et du 24 novembre 2011, contenant une promesse d’embauche datée du 4 

octobre 2010, deux courriers de l’UCM datés du 18 février 2011 et du 7 mars 2011 concernant une 

demande d’affiliation à une caisse d’assurance sociale, indiquant respectivement, d’une part, les 

conditions pour pouvoir exercer une activité indépendante en Belgique et, d’autre part, le fait que le 

requérant n’a pas de numéro de registre national ou que celui communiqué est incorrect, des bulletins 

de paie pour les mois de février, mars, avril, août, septembre et octobre 2011, un journal de paie pour le 

mois d’avril 2011 et un relevé des prestations pour le mois de mai 2011. Or, il ressort de la décision 

attaquée que si la partie défenderesse n’a pas mentionné expressément l’ensemble des courriers 

complémentaires à la demande, elle a pris en considération les éléments joints auxdits courriers dès 

lors qu’elle a indiqué que le requérant « apporte également un courrier d'un secrétariat social suite à 

une demande d'affiliation, une promesse d'embauche datée du 04.10.2010 ainsi que des fiches de paie 

pour les mois de février et mars 2011. Néanmoins, ces éléments sont insuffisants pour justifier une 

régularisation. En effet, l'intéressé n'a jamais été autorisé à exercer une quelconque activité lucrative et 

n'a jamais bénéficié d'une autorisation de travail. Aussi, toutes les activités qui ont été prestées, l'ont été 

sans les autorisations requises. De plus, pour que l'existence d'un contrat de travail puisse constituer un 

motif de régularisation de séjour, il faut que ce contrat ait été conclu régulièrement et conformément à 
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une autorisation de travail délivrée régulièrement par l'autorité compétente (C.E, 6 déc.2002, n° 

113.416). Or, en l'espèce, le requérant, n'est pas porteur d'un permis de travail et n'est donc pas 

autorisé à exercer une quelconque activité lucrative. Cet élément ne saurait donc suffire à fonder l'octroi 

d'une autorisation de séjour ».  

 

Le Conseil précise, en ce qui concerne les fiches de paie relatives aux mois d’avril, de mai, d’août, de 

septembre et d’octobre 2011, que si elles ne sont pas expressément visées dans la décision attaquée, 

l’appréciation effectuée par la partie défenderesse relativement aux fiches de paie des mois de février et 

mars 2011 fondée sur le fait que le requérant ne dispose pas d’une autorisation de travail, est 

parfaitement transposable aux fiches susmentionnées de sorte que la partie requérante ne justifie pas 

d’un intérêt à soulever leur non prise en considération par la partie défenderesse.  

 

Quant au complément d’informations adressé le 7 juillet 2011 à la partie défenderesse dont celle-ci 

n’aurait pas tenu compte, le Conseil constate à la lecture du dossier administratif qu’il s’agit du courrier 

daté du 26 juin 2011 qui, comme relevé précédemment, a bien été pris en considération en manière 

telle que la partie requérante ne justifie pas d’un intérêt à cette partie du moyen qui manque en fait.    

 

3.4. En ce que la partie requérante reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir analysé sa 

volonté manifeste de travailler et de s’intégrer en Belgique se déduisant, selon elle, des fiches de 

prestations de travail effectuées et de la promesse d’embauche qu’elle a produites à l’appui de sa 

demande, le Conseil observe que la partie requérante s’est bornée à produire les dits éléments sans 

faire valoir aucune argumentation particulière en sorte qu’elle ne peut reprocher à la partie 

défenderesse un défaut de motivation de la décision attaquée, laquelle témoigne au demeurant de la 

prise en compte desdits éléments produits. La partie requérante tente en réalité  d’amener le Conseil à 

substituer sa propre appréciation des éléments de la cause à celle de la partie défenderesse, ce qui ne 

saurait être admis, et est en défaut  de démontrer une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de 

cette dernière.  

 

3.5. S’agissant de la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, le Conseil rappelle que cette 

disposition, qui fixe le principe suivant lequel toute personne a droit au respect de sa vie privée et 

familiale, de son domicile et de sa correspondance, n’est pas absolue. Ainsi, l'alinéa 2 de cet article 

autorise l’ingérence de l’autorité publique, pour autant que celle-ci soit prévue par la loi et constitue une 

mesure nécessaire à certains impératifs précis qu’elle énumère. Le Conseil rappelle également que la 

jurisprudence de la Cour a, à diverses occasions, considéré que cette disposition ne garantissait pas en 

tant que tel le droit pour une personne de pénétrer et de s'établir dans un pays dont elle n'est pas 

ressortissante.  

 

En l’espèce, les décisions attaquées sont prises en application de la loi du 15 décembre 1980 dont les 

dispositions doivent être considérées comme constituant des mesures qui, dans une société 

démocratique, sont nécessaires pour contrôler l’entrée des non nationaux sur le territoire national (voir 

notamment les arrêts Abdulaziz, Kabales et Balkandali du 28 mai 1985, et Cruz Varas et autres du 20 

mars 1991 ; C.E., arrêt n° 86.204 du 24 mars 2000), en sorte que les décisions attaquées ne peuvent en 

tant que telles, être considérées comme constituant une violation de l’article 8 de la CEDH.  

 

A supposer qu’elles impliquent une ingérence dans la vie privée et familiale de la partie requérante, 

celle-ci  reste en défaut d’établir in concreto et in specie le caractère déraisonnable ou disproportionné 

de l’ingérence qui serait ainsi opérée, se limitant en l’occurrence à des considérations de principe ou de 

fait non autrement explicitées, se bornant à invoquer qu’elle « a en effet lié un tissu social fort et qu’une 

expulsion privera inéluctablement le requérant du bénéfice de son intégration en Belgique. Que 

l’ingérence de l’autorité publique en l’espèce n’est pas nécessaire ».  

 

Par ailleurs, contrairement à ce que la partie requérante tente de faire accroire, la partie défenderesse 

n’est nullement tenue, en vertu de son obligation de motivation formelle ou de l’article 8 de la CEDH, 

d’indiquer dans les motifs de sa décision l’objectif (le but légitime) poursuivi par la mesure prise. 

 

Concernant le grief tiré de la violation de l’article 6 du Pacte international relatif aux droits économiques, 

sociaux et culturels du 19 décembre 1966, le Conseil constate qu’il manque en droit. En effet, les 

contestations portant sur des décisions prises en exécution de la loi du 15 décembre 1980 ne se 

rapportant pas aux droits économiques et sociaux, elles n’entrent pas dans le champ d’application de 

l’article 6 dudit Pacte relatif à ces droits. 
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Quant à la violation alléguée de l’article 23 de la Constitution, le Conseil rappelle que cette disposition 

n’a pas de caractère directement applicable et n’a donc pas l’aptitude à conférer par elle-même des 

droits aux particuliers dont ces derniers pourraient se prévaloir devant les autorités nationales, 

administratives ou juridictionnelles, sans qu'aucune mesure interne complémentaire ne soit nécessaire à 

cette fin en manière telle que le moyen manque en droit à cet égard.  

 

3.6. Il résulte de ce qui précède que le moyen n’est pas fondé.  

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept mars deux mille quinze par : 

 

Mme M. GERGEAY, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

A. IGREK M. GERGEAY 

 


